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PROCÉDURE

Au cours de sa réunion du 10 octobre 2002, la commission économique et monétaire a nommé Alain Lipietz  rapporteur pour avis.

Au cours de sa/ses réunions(s) du/des ..., la commission a examiné le projet d'avis.

Au cours de cette dernière réunion/de la dernière de ces réunions, elle a adopté les conclusions suivantes par ... voix contre ... et ... abstention(s)/à l'unanimité.

Étaient présents au moment du vote ... (président(e)/président(e) f.f), ... (vice-président(e)), ... (vice-président(e)), Alain Lipietz  (rapporteur pour avis), ..., ... (suppléant ...), ... (suppléant ... conformément à l'article 153, paragraphe 2, du règlement), ... et ... .

JUSTIFICATION SUCCINCTE

Le rapporteur se félicite des consultations sur la participation financière menées par la Commission. Il souligne toutefois que la participation financière n'aura un impact positif sur la réalisation des objectifs de Lisbonne que si elle s'inscrit dans un système de participation des travailleurs commençant sur le lieu de travail et se terminant au niveau de l'entreprise ou du groupe d'entreprises.

Il convient de noter que les États membres disposent de systèmes variés de participation financière allant de la participation au bénéfice à la participation au capital, ce qui explique la nécessité de définitions claires. Les régimes de participation au capital doivent, par exemple, être définis comme "des actions, ou un intérêt similaire au capital de l'entreprise, offertes gratuitement ou à des taux préférentiels par l'entreprise à ses employés, sur la base d'un accord conclu avec les représentants des employés". Le rôle de l'Union européenne devrait être d'identifier les meilleures pratiques et de permettre le transfert des droits acquis par les employés sur le territoire de l'Union.

Le rapporteur voudrait souligner que la raison d'être de la participation financière n'est pas seulement de réaliser des gains de productivité dans l'entreprise concernée, mais sert également à la réalisation d'objectifs économiques généraux et de buts sociaux. La participation financière au capital peut aller bien au-delà de l'entreprise. Notamment dans le cas des PME, il est même impératif de créer des formes de participation (fonds maîtres) indépendantes des résultats économiques d'une société, qui offre des systèmes de participation (fonds nourriciers). Il convient en particulier d'éviter toute concentration à risque des avoirs des employés (fonds de pension, systèmes de participation), et il est nécessaire de prévoir des dispositions couvrant les risques d'insolvabilité.

La participation financière n'est qu'un moyen parmi de nombreux autres de promouvoir la participation des employés. La participation financière ne sera couronnée de succès que si elle fait partie intégrante d'un ensemble de mesures destinées à promouvoir la participation des employés. Dans ce contexte, les employés possédant des économies gelées mises à la disposition d'une société (ou d'un "fonds maître" contrôlé par la représentation des travailleurs) doivent pouvoir jouir des droits consentis aux actionnaires "normaux". Cela est d'autant plus justifié que, dans la plupart des cas, l'employé actionnaire ne peut retirer son capital aussi aisément qu'un actionnaire "normal".

Il y a lieu d'envisager l'établissement d'un code de conduite en matière de gestion des fonds, qui définisse le cadre réglementaire des investissements dans tous les États membres de l'UE en interdisant les investissements dans le commerce des armes et en les encourageant dans le secteur écologique. 
CONCLUSIONS

La commission économique et monétaire invite la commission de l'emploi et des affaires sociales, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les éléments suivants:

1.
se félicite de l'effort consenti par la Commission pour promouvoir des régimes de participation financière des employés qui, en motivant les travailleurs, ont un impact direct sur la réalisation des objectifs de Lisbonne; 

2.
constate que la réalité des faits incline fortement à préconiser l'association de régimes de participation financière à un partenariat global sur le lieu de travail et une gestion participative, et se félicite de l'accent mis sur la promotion du dialogue social à ce propos;

3.
souligne qu'une distinction claire doit être faite entre les régimes liés aux résultats de l'entreprise (participation aux bénéfices), qui offrent des revenus complémentaires aux employés, et ceux qui prévoient une participation des employés au capital de l'entreprise (incluant l'actionnariat ou les options de souscription d'actions);

4.
déclare que les régimes de participation financière ne peuvent en aucun cas être considérés comme des substituts aux salaires ou traitements, et soutient la demande visant à établir une distinction claire entre ces deux concepts ainsi qu'à veiller à leur séparation stricte dans la pratique;

5.
soutient l'ensemble des principes directeurs énoncés, notamment le volontariat, la compréhensibilité et la transparence des régimes de participation financière;

6.
insiste pour que les employés qui ont investi leur argent dans des régimes de participation au capital jouissent des mêmes droits que tout autre détenteur de capitaux qui leur est comparable, notamment lorsque les employés ne peuvent pas disposer librement de leur investissement;

7.
encourage la Commission à identifier les meilleures pratiques de participation financière des employés dans les États membres; lui demande de soumettre des propositions en vue d'assurer l'égalité de traitement et la non-discrimination dans les régimes de participation financière transnationaux et le respect du principe de la libre circulation des travailleurs;

8.
se félicite de l'accent mis sur la promotion de la participation financière dans les PME; souligne néanmoins la nécessité de limiter les risques de dévaluation du capital en créant des fonds d'investissement jouant le rôle de fonds maîtres alimentés par les contributions de sociétés individuelles (fonds nourriciers) sur la base de la mutualisation;

9.
estime que les récentes évolutions observées sur le marché mondial rendent nécessaire d'inclure dans les principes directeurs précités une distinction claire entre les régimes de participation financière et de pension ainsi que de solides dispositions destinées à préserver les droits à pension acquis par les employés.
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